Compte rendu du Comité technique "Energie en Pays Midi-Quercy"
du 06 juin 2005
Etaient présents :
Monsieur CAMBON Jean (Président du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy), Monsieur CAMBON Jean-Marc (Maire de Lavaurette), Monsieur CROS Jocelyn (Chambre d'Agriculture), Monsieur DARBOIS Philippe (Directeur du Syndicat Mixte du Pays Midi-Quercy), Monsieur FERTE Denis (Conseil de Développement), Monsieur FLODERER Marc (Trivalor Sud-Ouest), Monsieur FRANCES Hubert (CER), Madame GONTHIEZ Nathalie (ADEME), Monsieur JALBERT Olivier (Maison du Patrimoine Midi-Quercy), Monsieur JOUANY Claude (Maire de Montricoux), Madame LAUZIN-GROLEAU Anne (Directrice Communauté de Communes du Quercy Rouergue et Gorges de l'Aveyron), Monsieur LECOMTE Sylvain (Trivalor Sud-Ouest), Madame LEROUX Ingrid (Directrice Communauté de Communes "Terrasses et Vallée de l'Aveyron"), Madame MARTIN Sabine (Conseil de Développement), Monsieur MIALHE Philippe (CRPF), Monsieur PIEUX Philippe (CAUE)

Etaient excusés :

Monsieur ALAUX (Maire de Laguépie), Monsieur ASPE Olivier (Chambre de Commerce et d'Industrie), Madame FERRIERES Chantal (Chambre des Métiers), Monsieur GAYET Nicolas (ARPE)
Rappel de l'ordre du jour : 

· Présentation de la phase 2 "Identification et quantification des potentialités énergétiques du territoire"
Le cabinet TRIVALOR a utilisé un document powerpoint (ci-joint en annexe) pour présenter  le rendu de la phase 2 citée ci-dessus.
Le comité a apporté des compléments d’information ou de questionnement dont voici des extraits :
1. Efficacité énergétique :

-
Le comité est surpris par le faible potentiel réaliste de gain d’énergie dans les logements, proposé par le cabinet . Ce dernier le justifie par les expériences passées sur ce type de démarche. (3%  des foyers touchés par une politique volontariste du type OPATB).
2. Filière bois-énergie :

· Approvisionnement en bois-énergie : Le problème de la mise en concurrence pour la fourniture du combustible bois a été évoqué. Le risque est que les gestionnaires des réseaux de chaleur choisissent le fournisseur le plus intéressant économiquement, au détriment des producteurs du Pays. Les solutions proposées pour s’assurer que l’approvisionnement sera bien local sont de deux types : 

· intégrer un critère de limitation du transport du combustible dans le cahier des charges

· rendre le combustible plaquette forestière obligatoire, l’approvisionnement local étant alors la filière la plus avantageuse économiquement.

3. Projets « vitrine »

· Un réseau de chaleur bois est envisageable pour le projet au  Sacré cœur à  Montricoux, une étude de faisabilité permettra d’évaluer l’intérêt de cette opération (mission complémentaire qui pourra être envisagée ultérieurement) : il est suggéré de ne pas se contenter d’étudier le réseau chaleur bois mais également toute les filières énergétiques qui pourraient être adaptées à un bâtiment ancien (globaliser l’ingénierie au maître d’ouvrage)

· Réseau collectif chaleur-bois à Laguépie : le montant des subventions pour l’étude de Laguépie semble surestimé). Il est proposé de calculer les montants d’autofinancement en fonction de taux d’aides publiques allant de 50% à 80% ;

· Une étude régionale sur la méthanisation à la ferme sera intégrée au rapport dès que l’ARPE aura transmis les éléments. Le rapport ne l’évoque pas pour l’instant.
Pour conclure M.CAMBON  Jean fait part aux partenaires financiers du futur «  plan Energies du PMQ », qui va être élaboré lors de la phase 3 suivante, qu’il est nécessaire d’avoir un cadre d’interventions stable sur la durée du plan (5 ans au minimum) pour convaincre les maîtres d’ouvrage du Pays de s’engager .

Il est demandé au cabinet TRIVALOR de définir les seuils de rentabilité (taux d’aide nécessaire) sur les fiches actions du Plan Energies qui va être élaboré lors de la phase 3 de leur intervention.
